
Le Président élu des Etats-Unis
Donald Trump a dévoilé encore un
peu plus ses priorités hier dans
une première grande interview
télévisée, au lendemain de mani-
festations le contestant dans plu-
sieurs grandes villes américaines,
devenues quotidiennes depuis son
élection mardi. 
Après une interview au quotidien Wall

Street Journal, le magnat de l'immobilier expli-
quera ce qu'il compte faire pour l'Amérique
dans sa première intervention télévisée sur la
chaîne CBS dans la célèbre émission «60
minutes». 
Selon des extraits de cet entretien réalisé

vendredi et distillés par la chaîne, il redit qu'il
compte garder certains pans de la loi sur la
réforme de l'assurance santé Obamacare.
Mais sa directrice de campagne Kellyanne
Conway a suggéré sur Fox dimanche que la loi
serait proprement «abrogée». 
Donald Trump explique aussi qu'il continue-

ra à communiquer sur le réseau social Twitter,
qui l'a «aidé» à remporter l'élection, mais plus
modérément que pendant la campagne. 
Reste à savoir si M. Trump dévoilera le nom

tant attendu de son futur «chief of staff», le
puissant secrétaire général de la Maison
Blanche qui orchestrera toute l'administration
du nouveau président populiste. 
Kellyanne Conway a promis samedi une

annonce «imminente» pour ce poste, confir-
mant que le président du parti républicain
Reince Priebus faisait partie des candidats.  
Un autre prétendant cité à cette fonction est

le patron de sa campagne et chef du site d'in-
formations Breitbart News, Stephen Bannon,
avec lequel la députée française d'extrême-

droite Marion Maréchal-Le Pen, nièce de la
présidente du Front national, a dit samedi avoir
l'intention de travailler. 
Des dizaines de milliers de manifestants ont

encore arpenté les rues de plusieurs grandes
villes américaines samedi, plus de 10 000 à
New York et autant à Los Angeles, plusieurs
milliers à Chicago. 
Epingle à nourrice à la poitrine, devenue

symbole de soutien aux minorités attaquées

par la candidat républicain pendant la cam-
pagne, ils expriment leurs craintes d'une pous-
sée de xénophobie dans tout le pays. «J'ai des
amis musulmans qui ont peur de mettre un fou-
lard», a raconté Nadia Sisneros, une immigrée
mexicaine de 29 ans, manager de restaurant. 
Pourtant selon un sondage ABC News-

Washington Post, 74% des Américains jugent
légitime l'élection de Donald  Trump, avec des
variations fortes selon les camps politiques :
99% des partisans du nouveau président
reconnaissent l'élection, mais seulement 58%
des partisans de sa rivale Hillary Clinton. 
Les regards restaient tournés dimanche

vers la tour Trump à New York, dans laquelle le
président élu passe le week-end pour préparer
son futur gouvernement. «Il reçoit beaucoup de
visiteurs", a reconnu Mme Conway. 
Parmi ces derniers figuraient samedi Nigel

Farage, président du parti europhobe et anti-
immigrés Ukip, qui a soutenu le vote britan-
nique en faveur d'une sortie du Royame-Uni de
l'Union européenne (Brexit). 
«C'est un homme avec qui nous pouvons

faire affaire», a déclaré M. Farage, selon un
communiqué de l'Ukip. 
Le réalisateur de cinéma Michael Moore,

critique de Donald Trump, est entré samedi
dans la tour pour tenter d'y rencontrer le prési-
dent élu, en vain. 
Poursuivi en justice pour des fraudes sup-

posées de son université éponyme, Donald
Trump a demandé par l'intermédiaire de ses
avocats le report du procès, qui doit normale-
ment démarrer le 28 novembre. 
Ses avocats ont expliqué que le futur prési-

dent devait préparer sa prise de fonction et
serait désavantagé s'il ne pouvait témoigner en
personne. 
Après une campagne très virulente, le mil-

liardaire a semblé assouplir ses positions dans

son interview au WSJ. Outre son vœu d'amen-
der Obamacare, il a aussi affirmé qu'enquêter
sur sa rivale Hillary Clinton n'était pas sa priori-
té. Pendant la campagne, il a pourtant répété
que la démocrate méritait d'aller «en prison»
pour avoir utilisé un serveur privé pour ses
emails quand elle était chef de la diplomatie. 
«Ce n'est pas une chose à laquelle j'ai

beaucoup réfléchi», a déclaré au WSJ Donald
Trump. 
L'ancien chef de la Chambre des représen-

tants Newt Gingrich, cité au poste de secrétaire
d'Etat, a pour sa part suggéré que le mur pro-
mis par Trump à la frontière mexicaine pour
limiter l'immigration ne serait probablement pas
financé par le Mexique mais que «c'était un
super outil de campagne». 
Dans un tweet samedi, Donald Trump a

appelé les Américains à s'unir, quand les mani-
festants craignent que son élection n'exacerbe
les tensions raciales dans le pays. 
L'organisation américaine de défense des

droits civiques SPLC (Southern Poverty Law
Center) a recensé sur son site internet 200 inci-
dents à caractère raciste depuis l'élection de
Trump mardi. 
Des dizaines de personnes ont prévu sur

Facebook de participer à une «Marche des
femmes» à Washington le 21 janvier, soit le
lendemain de l'investiture du nouveau prési-
dent. 
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Le média publie notamment
une note confidentielle que l'am-
bassadeur britannique aux Etats-
Unis Kim Darroch a envoyée au
Foreign office au lendemain de la
victoire remportée par le candidat
républicain à la Maison Blanche. 
Dans cette note, le diplomate

signale que Donald Trump est
ouvert à l'influence extérieure et
que Londres pourrait nouer avec
lui des relations plus étroites à
condition de procéder avec cir-
conspection. «Il importe de noter
que cet homme qui sera bientôt
Président est un outsider, une
valeur inconnue dont les déclara-
tions électorales révèlent ses ins-
tincts, mais qui évoluera sans
aucun doute et sera influé de l'ex-
térieur à condition de choisir une
approche correcte à son égard»,
écrit le diplomate dans sa note fui-
tée. Il souligne que pour obtenir
davantage de leviers d'influence
sur Trump, il est nécessaire d'éta-
blir de bonnes relations avec son
équipe et de le faire avant les
autres. «Des relations avec son
équipe plus étroites que le reste
du corps diplomatique à
Washington nous placeront dans
une situation favorable pour y par-
venir (exercer de l'influence sur
Donald Trump)», écrit le Sunday
Times citant la note de Kim
Darroch.
Le média ajoute que des

sources au sein du gouvernement
témoignent que des ministres, des
généraux et des chefs du rensei-
gnement britanniques mettent au

point des plans d'influence sur
Trump sur des questions comme
l'Otan, l'Iran, la Russie et les
migrants afin d'utiliser sa victoire
dans l'intérêt du Royaume-Uni et
d'atténuer ses prises de position
les plus extrêmes. 
A cet effet, le média rappelle

que le ministre britannique des
Affaires étrangères Boris Johnson
ne participera pas au dîner de
dimanche à Bruxelles lors duquel
les chefs de diplomatie européens
se proposent d'évoquer les résul-

tats de la présidentielle aux Etats-
Unis. «Soucieux de consolider les
relations, Boris Johnson boycotte
la “rencontre panique” de l'UE
convoquée aujourd'hui pour discu-
ter de la victoire de Trump, allé-
guant qu'il s'est produit “un acte de
démocratie” et non pas une crise
pour l'Occident», affirme le
Sunday Times. Le porte-parole du
Foreign office a confié au média
que la rencontre en question «était
inutile».  Nous travaillerons avec
les administrations en place et
future afin de garantir un meilleur
résultat pour la Grande-
Bretagne», a-t-il ajouté. Sur ces
entrefaites, le chef du Parti pour

l'indépendance du Royaume-Uni
Nigel Farage est devenu le pre-
mier homme politique britannique
à avoir rencontré le Président élu
des Etats-Unis. 
Samedi, M. Farage, conseiller

du candidat républicain pendant
sa campagne électorale, s'est
entretenu avec le futur locataire de
la Maison Blanche à New York. La
rencontre qui s'est tenue à la
Trump Tower a duré environ une
heure. 
Précédemment, Nigel Farage

avait annoncé être prêt à aider le
gouvernement britannique à éta-
blir de bonnes relations avec
Donald Trump.

CRAIGNANT UN RAPPROCHEMENT RUSSO-AMÉRICAIN

Londres réfléchit au moyen
de dompter Trump
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Un mort et 16 blessés
dans une série 

d'attentats à Baghdad
Un civil a été tué et 16 autres personnes

ont été blessées dans une série d'attentats
hier dans la capitale irakienne Baghdad, ont
rapporté des sources concordantes. 
Une première voiture piégée a explosé

dans le quartier de Sadr City, situé dans l'est
de la ville, faisant un mort et cinq blessés, a
indiqué une source militaire irakienne, citée
par des agences. 
Un second attentat à la voiture piégée a

eu lieu près d'une mosquée située dans le
quartier d'Obiedi (est) faisant six blessés,
ont affirmé des sources sécuritaires et des
témoins. 
En outre, une bombe artisanale placée

en bord de route a explosé près d'une tente
funéraire installée dans le quartier de Ghadir
(sud-est de Baghdad), faisant cinq blessés,
ont rapporté des médias locaux. 
Ces violences interviennent alors qu'une

offensive lancée par les forces irakiennes
pour chasser le groupe terroriste Daech de
Mossoul se poursuivait hier. Cette organisa-
tion terroriste est responsable du meurtre en
une semaine, de dizaines de civils dans
cette ville du nord de l'Irak, selon les
Nations-Unies.

Les présidents de deux régions  auto-
proclamées semi-autonomes du nord de la
Somalie se sont engagés à respecter un
cessez-le-feu, violé à plusieurs reprises,
après la mort d'au moins 45 personnes
dans de récents combats entre leurs
forces armées, a annoncé hier la mission
de l'ONU dans ce pays.  
Les présidents des régions du Puntland et du

Galmudug, Abdiweli Mohamed Ali et Abdilkarim
Hussein Guled se sont rencontrés samedi à
Galkayo, ville théâtre de ces affrontements, «pour à
nouveau s'engager à respecter un cessez-le-feu»
conclu le 2 décembre 2015, a indiqué la mission de
l'ONU (Unsom) dans un communiqué. 
Cet accord de 2015 devait mettre un terme à de

fréquents affrontements entre clans ou groupes
rivaux, mais n'a jamais été mis en œuvre. De nou-

veaux combats ont éclaté en septembre, entraînant
la mort d'au moins 45 personnes sur les six der-
nières semaines, selon l'Unsom, qui a par ailleurs
évoqué environ 90.000 déplacés. 
«Un nouvel engagement à respecter le cessez-

le-feu, à soutenir le retour des déplacés et à établir
un comité pour trouver une solution au conflit, pris le
1er novembre à Abu Dhabi, n'a à son tour pas été
honoré», a regretté la même source, se réjouissant
toutefois du nouvel engagement pris samedi. 
La rencontre de samedi a été menée par le

Premier ministre du gouvernement fédéral soma-
lien, Omar Abdirashid Ali Sharmarke, et en présen-
ce de représentants de l'ONU, de l'Union européen-
ne et de l'Union africaine en Somalie. 
Les tensions entre le Puntland et le Galmudug

avaient éclaté en septembre après l'affirmation par
le Galmudug que 13 de ses soldats avaient été tués
par une frappe américaine visant des islamistes

shebab. Le Galmudug accuse le Puntland d'avoir
sciemment fourni de fausses informations aux
Américains pour mener cette frappe. Depuis, des
affrontements ont éclaté dans la ville de Galkayo,
divisée entre clans antagonistes. 
Le Puntland accuse le Galmudug d'avoir attaqué

ses forces pour se venger de la frappe américaine
alors que selon le Galmudug, ils ont éclaté pour un
problème de démarcation territoriale dans Galkayo. 
Le commandement américain pour l'Afrique

(Africom) avait confirmé fin septembre avoir mené
une attaque «pour se défendre» près de Galkayo le
28 septembre, lorsque des militants shebab avaient
attaqué des forces somaliennes et leurs conseillers
américains. L'Africom avait dit avoir tué «neuf com-
battants ennemis». Ces affrontements sont distincts
de ceux qui opposent le gouvernement central
somalien soutenu par la communauté internationale
aux rebelles islamistes shebab liés à Al-Qaïda.

Londres entame la mise au point d'une stratégie
visant à influer sur le Président élu des Etats-Unis
Donald Trump, a annoncé hier le Sunday Times. 

SOMALIE

Deux régions rivales promettent d'enterrer
la hache de guerre 

Donald Trump, Président des Etats-Unis.


